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Ville de Genève� M-1775 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner la 
motion du 22 mai 2023 de Mmes et MM. Manuel Zwyssig, Christel  
Saura, Pascal Holenweg, Olivia Bessat-Gardet, Dorothée  
Marthaler Ghidoni, François Mireval, Vincent Milliard, Bernard 
Delacoste, Yves Herren, Luc Barthassat, Léonore Baehler et 
Fabienne Aubry-Conne: «Pour des navettes gratuites en ville de 
Genève».

31 octobre 2025

Rapport de M. Luc Zimmermann.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission des finances par le Conseil 
municipal lors de la séance du 29 novembre 2023. La commission l’a étudié lors 
des séances des 31 janvier et 23 avril 2024, sous la présidence de M. Ahmed Jama, 
lors des séances des 11 février et 1er avril 2025, sous la présidence de Mme Michèle 
Roullet, et lors de la séance du 10 septembre 2025, sous la présidence de M. Théo 
Keel. Les notes de séance ont été prises par Mmes Jade Perez, Aurélie Monnier, 
Maeva König et Zana Begluk, que le rapporteur remercie pour la qualité de leur 
travail.

PROJET DE MOTION

Vu sa situation géographique à l’extrémité sud du Léman et la densité de son 
agglomération, répartie sur deux cantons suisses et deux départements français, 
la ville de Genève est confrontée à une utilisation intensive et à une gestion com-
plexe de son réseau routier. La présente motion propose une piste de solution 
pragmatique, économique et réaliste aux habitants, artisans, commerçants et visi-
teurs de la ville, pour autant qu’elle soit concrétisée en bonne intelligence avec les 
autorités cantonales et fédérales compétentes en la matière.

Considérant:

–	 l’arrêt du Tribunal fédéral 1C_393/2022 du 31 mars 2023, dont le considé-
rant 4 rappelle qu’une gratuité partielle des transports publics est conforme à 
l’art. 81a al. 2 de la Constitution fédérale;

–	 la possibilité qu’ont les communes suisses d’offrir des lignes de transports 
publics gratuites, à l’instar de ce qui se fait à Verbier (VS) ou à Engelberg 
(OW);

–	 la possibilité qu’ont les hôtels genevois de faire des navettes gratuites et régu-
lières, par exemple depuis l’aéroport;
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–	 l’existence d’un nombre limité de lignes de transports publics dont tous les 
arrêts se situent sur le territoire communal;

–	 la nécessité d’encourager au transfert modal les personnes qui habitent ou 
visitent la ville en leur offrant des solutions de transport gratuites pour accé-
der aux hôpitaux, aux centres historique et commerçant, ainsi qu’aux gares et 
aux parkings relais de la ville;

–	 l’absence de transports collectifs parcourant le U lacustre,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à prendre contact avec la direction du Département cantonal de la santé et des 
mobilités et, si besoin, l’Office fédéral des transports pour clarifier les moda-
lités techniques et juridiques de mise en place, pour la commune, de services 
de navettes gratuites sur son territoire, comme le font actuellement les com-
munes de Verbier (VS) ou Engelberg (OW);

–	 à demander à la direction des Transports publics genevois (TPG) une offre 
pour un service de navettes gratuites sur le modèle des lignes 35 et 36;

–	 à demander à la direction des Mouettes genevoises SA une offre pour un ser-
vice de navettes gratuites sur le modèle des lignes M1, M2, M3 et M4;

–	 à chiffrer et évaluer la faisabilité d’un service de navettes gratuites supplé-
mentaire reliant le P+R de Genève-Plage à celui de Sécheron, en passant par 
le U lacustre, avec quelques arrêts stratégiques (par exemple: plage des Eaux-
Vives, Jet d’eau, Horloge fleurie, Bains des Pâquis);

–	 à explorer et à chiffrer d’autres navettes gratuites reliant les haltes et gares 
CEVA et les différents P+R à l’orée du territoire communal avec les zones 
touristiques et commerçantes de la ville;

–	 à approcher les communes voisines, l’Association des communes gene-
voises, les autorités cantonales, la Fondation Genève Tourisme & Congrès 
et la Fondation des Parkings pour évaluer des pistes de cofinancement et de 
collaboration;

–	 à proposer au Conseil municipal un projet de délibération mettant en œuvre 
cette motion.
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Annexe: plan des navettes gratuites proposées
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Séance du 31 janvier 2024

Audition de M. Manuel Zwyssig, motionnaire

M. Zwyssig prend la parole et déclare que cette motion part du constat que la 
fluidité du trafic en ville de Genève doit être améliorée, et rappelle que ce bilan 
est partagé par tous les groupes politiques du Conseil municipal, bien que les 
solutions envisagées varient en fonction des orientations politiques. Cette pro-
position présente diverses options. Il suggère de les examiner pour déterminer 
les plus pertinentes. L’idée de la motion n’est pas forcément de mettre en œuvre 
chaque invite, la commission est libre d’amender la motion et de supprimer ou de 
modifier les invites qu’elle estime inutiles ou irréalisables. Bien que les transports 
publics genevois (TPG) soient gérés par le Canton, il indique que plusieurs lignes 
de transports publics, quelques Mouettes et deux minibus ont tous leurs arrêts en 
ville de Genève. C’est donc une piste à explorer.

Le but de ce texte est de présenter des mesures visant à encourager l’utili-
sation des transports en commun par des personnes qui ne les emprunteraient 
pas autrement, en misant sur la gratuité. Il donne l’exemple d’autres villes qui 
mettent à disposition des P+R, qui consiste à payer sa place de parking et d’avoir 
en contrepartie un ticket gratuit dans les transports publics. Ces options ont connu 
un franc succès. L’enjeu de cette motion ne concerne pas uniquement la gratuité, 
mais également la simplicité, car beaucoup de personnes dans les grandes villes 
ne prennent pas les transports publics à cause du système de tarification qui peut 
paraître complexe. De cette manière, un bus gratuit, qui emmène les personnes 
d’un point A à un point B, est une solution simple qui peut favoriser le transfert 
modal. Il confirme que parler de gratuité n’est en vérité jamais gratuit: il men-
tionne la formule TANSTAAFL (There ain’t no such thing as a free lunch). Et il 
rappelle que tous les conseillers municipaux bénéficient d’un abonnement TPG 
gratuit dans la zone 10. L’objectif de cette gratuité était notamment d’inciter les 
élus à prendre les transports en commun au lieu de prendre leur voiture pour se 
rendre en commission. Cette mesure a également un coût. Le Conseil municipal 
a estimé que ce montant (40 000 francs) était bien investi et ne le remet jamais en 
question au moment du budget.

Il passe à la question de la légalité. Lorsque le motionnaire a écrit cette motion, 
l’arrêt du Tribunal fédéral relatif à une initiative du canton de Fribourg venait 
d’être publié. L’initiative en question demandait à rendre gratuits les transports 
publics sur l’ensemble d’un territoire cantonal. Le Tribunal fédéral a confirmé 
l’invalidation de cette initiative, car la Constitution fédérale stipule depuis 2014, à 
l’article 81a, alinéa 2, que les usagers doivent contribuer aux coûts des transports 
publics. Ainsi, selon le Tribunal fédéral, rendre les transports publics intégrale-
ment gratuits sur l’ensemble d’un territoire cantonal est anticonstitutionnel. A 
titre personnel, le motionnaire ne soutiendrait d’ailleurs pas une initiative qui vise 
à rendre gratuits les transports publics dans tout le canton. Il mentionne ensuite le 
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considérant numéro 4 de l’arrêt du Tribunal fédéral, qui laisse une ouverture sur 
la gratuité partielle sur un territoire restreint ou de manière limitée dans le temps, 
lors d’événements particuliers, par exemple.

Le motionnaire donne ensuite des exemples de gratuité à Genève. Depuis 
2019, des aérobus, probablement financés intégralement par l’aéroport de Genève, 
permettent aux passagers et aux employés de se rendre tôt le matin, gratuitement, 
à l’aéroport. Ce système fonctionne bien, il y a plusieurs lignes qui traversent le 
canton. Cette stratégie menée par l’aéroport permet de décharger les parkings des 
voitures. Des navettes gratuites sont également prévues à l’aéroport par certains 
hôtels. Les hôtels financent en général ces navettes pour leurs clients, financement 
qui est répercuté sur le prix de la chambre. Il évoque aussi la Geneva Transport 
Card: la plupart des villes en Suisse offrent une carte aux touristes qui passent 
une nuit à l’hôtel pour voyager gratuitement en transports publics. Les hôtels ou  
l’Office de tourisme paient un montant selon une clé de répartition à Genève Tou-
risme. Il indique que ces mesures bénéficient à un grand nombre de personnes.

Il mentionne ensuite les stations de ski. Dans certaines communes, les navettes 
sont gratuites, comme c’est le cas à Crans-Montana et au Val de Bagnes. La gra-
tuité est financée par les contribuables de la commune. Par ailleurs, le billet est 
systématiquement gratuit sur l’application des Chemins de fer fédéraux (CFF); 
cette mesure est techniquement déjà mise en œuvre sans contrainte particulière. Il 
rappelle que le but de la motion n’est pas d’appliquer la gratuité à tous les trans-
ports publics, mais d’établir des mesures ciblées ou de mener un projet pilote. Il 
évoque encore le Service cantonal des automobiles et de la navigation du canton de  
Neuchâtel, qui propose une navette gratuite. Dans le domaine de la culture, le 
Théâtre Vidy-Lausanne offre des navettes gratuites au public pour regagner Genève.

Il donne ensuite l’exemple du Luxembourg. Ce pays est plus grand que la 
ville de Genève, et a pourtant décidé, en 2020, de rendre intégralement gratuit 
son système de transports publics. Un article récent du Neue Zürcher Zeitung 
(NZZ) évoque certains avantages de cette mesure et compare la situation du pays 
avec celle de Genève, qui compte aussi beaucoup de frontaliers (154 000 contre 
225 000 au Luxembourg). Cette mesure permet d’encourager les personnes qui 
viennent travailler dans le pays à laisser leur voiture à la frontière et à se déplacer 
ensuite en transport public. Il indique donc que ce type de mesures sont envisa-
geables dans une ville comme Genève. C’est également intéressant d’étudier des 
cas où ces opérations ont abouti et ont eu du succès.

Il aborde les propositions d’auditions. Puisqu’il est question de mobilité, 
Mme Frédérique Perler et ses services seraient intéressants à entendre. Il évoque 
également l’association Handicap architecture urbanisme (HAU). Il indique 
qu’une proposition a été étudiée à la commission des travaux et des construc-
tions (CTC) concernant le tram reliant les Nations aux Crêts-Morillon. Le pas-
sage entre ces deux espaces n’est pas accessible aux personnes à mobilité réduite 
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(PMR), ainsi, HAU propose que ces personnes prennent le tram, qui servirait 
d’ascenseur urbain. Si cette solution est appliquée, il serait intéressant d’évaluer 
la pertinence de rendre ce tram gratuit entre ces deux arrêts. Il mentionne aussi la 
navette en Vieille-Ville, qui est un secteur difficile d’accès pour les PMR, car il y 
a beaucoup de montées. Ce serait donc intéressant d’entendre HAU pour discuter 
des enjeux liés à la mobilité, dans l’idée d’éventuellement rendre la navette en 
Vieille-Ville gratuite ou les quelques arrêts du tram mentionnés.

Il rappelle que les contribuables genevois paient l’abonnement Unireso des 
conseillers municipaux ainsi que leurs jetons de présence. Il doute en revanche 
que l’invite relative à la gratuité des Mouettes soit pertinente. Celles-ci sont déjà 
beaucoup sollicitées, ainsi, les rendre gratuites risquerait de rendre les traversées 
difficiles. Il rappelle que la commission peut modifier ou supprimer des invites. Il 
est d’avis que de lancer un projet-pilote sur les enjeux de mobilité réduite est inté-
ressant. Le but est de demander au Conseil administratif d’étudier avec les TPG 
la faisabilité de ces différentes mesures, puisque, dans un cas, on considère qu’un 
tram serait utilisé comme un ascenseur urbain pour les PMR. Il demande donc à 
la commission d’évaluer la pertinence de l’objet et de donner une impulsion poli-
tique au Conseil administratif.

Questions des commissaires

Un commissaire s’interroge sur le quatrième considérant de l’arrêt du Tribunal 
fédéral et sur le terme de gratuité partielle. Il demande si cela signifie qu’une gra-
tuité totale serait appliquée dans une commune précise ou s’il y aurait, par exemple, 
une réduction du coût des abonnements.

M. Zwyssig répond qu’il a été demandé au Tribunal fédéral de se prononcer 
sur l’initiative qui visait à rendre gratuits les transports publics dans tout un can-
ton. L’arrêt en question n’interdit pas de procéder à des gratuités partielles. Le 
système mis en place, par exemple à Crans-Montana, n’est pas illégal. Si cet arrêt 
remettait en question la gratuité circonscrite à une commune, on le saurait depuis 
longtemps. La motion demande au Conseil administratif de rendre ce projet plus 
concret et de lui accorder une légitimité politique. L’idée est que la commission 
arrive à un consensus suffisamment large sur un projet pilote, par exemple une 
navette gratuite circonscrite à une ligne ou à quelques arrêts.

Le commissaire demande, si la gratuité sur toute une commune ne peut pas 
être appliquée, si la gratuité partielle reviendrait à réduire le prix des abonnements 
TPG dans une commune.

M. Zwyssig répond qu’il faudrait évaluer cette possibilité. Il rappelle que 
des avis de droit sur la question ont déjà été demandés. Il indique que proposer 
une réduction de 499 francs sur un abonnement qui coûte 500 francs ne sera pro-
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bablement pas considéré comme une gratuité partielle licite. Il souhaiterait que 
l’on évalue la possibilité de rendre des lignes de transports publics gratuites. Le 
Conseil administratif est invité à clarifier la mise en œuvre technico-juridique de 
la première invite.

Une commissaire comprend qu’un des buts principaux de la motion est de 
favoriser le transfert modal. Elle indique que plusieurs études ont démontré que 
la gratuité des transports publics ne permet pas d’augmenter le report modal. Les 
personnes les plus propices à prendre les transports publics sont celles qui se 
déplacent déjà à vélo ou en trottinette.

M. Zwyssig déclare que, pour cette raison, il estime que la gratuité doit être 
ciblée et non totale. Il donne l’exemple des Fêtes de Genève qui attirent beaucoup 
de personnes en ville, dont certaines qui viendront depuis la campagne en voiture. 
On pourrait éventuellement proposer aux TPG de rendre leurs services gratuits 
pendant quelques heures à l’ensemble des personnes qui souhaitent les utiliser. 
Il propose de cibler la gratuité des transports dans des zones géographiques avec 
quelques arrêts ou pendant un certain temps. Il n’est pas favorable à la gratuité 
totale des transports publics et mentionne l’exemple de l’Allemagne, qui a baissé 
les prix de ses abonnements et qui n’avait pas suffisamment anticipé le succès 
qu’aurait cette mesure. Le but de cette motion est de discuter des gratuités et 
d’envisager quelle est celle qui pourrait servir le plus grand nombre.

La commissaire remarque qu’un des autres buts de la motion est de faciliter 
l’utilisation des transports publics pour certaines personnes. Selon les proposi-
tions, il risque d’y avoir une confusion entre les arrêts gratuits et ceux qui ne le 
sont pas.

M. Zwyssig donne l’exemple d’une navette P+R gratuite qui partirait de 
Sécheron pour se rendre à Genève-Plage en passant par le U lacustre à des 
horaires réguliers. Le fait qu’elle soit gratuite serait clairement indiqué, afin de 
permettre à des personnes de relier Genève-Plage aux Bains des Pâquis, sans 
devoir s’arrêter à Rive ni à la gare. Il ajoute que le deuxième enjeu de cette motion 
concerne le U lacustre. Il demande pour quelles raisons il n’y a pas de transports 
publics qui passent par cet endroit.

La commissaire se questionne sur la cinquième invite. Elle comprend, 
d’après la présentation du motionnaire, que le but de la motion est d’évaluer les 
différentes possibilités, et non de mettre en œuvre un projet et de chercher à le 
cofinancer.

M. Zwyssig répond qu’une fois que les évaluations auront été menées, le 
but est de demander au Conseil administratif de proposer une mise en œuvre 
concrète. Il rappelle que la commission peut supprimer les invites qui ne sont 
pas pertinentes et ne pas inclure les Mouettes, par exemple, si ce n’est pas utile.
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La commissaire s’interroge sur la dernière invite qui demande au Conseil 
municipal de proposer un projet de délibération mettant en œuvre cette motion. 
Elle demande quels sont les souhaits du motionnaire concernant cet objet.

M. Zwyssig répond que c’est une proposition. Lorsque le Conseil adminis-
tratif soumet des propositions au Conseil municipal, celles-ci contiennent des 
projets de délibération. Cela dépendra de l’étude qui est faite en commission. Le 
motionnaire souhaiterait que l’on évalue la possibilité de proposer des navettes 
gratuites en ville de Genève. L’idée n’est pas de préaviser toutes les propositions, 
mais d’en identifier une ou deux qui pourrait bénéficier d’un consensus élargi, 
comme de répondre aux besoins des PMR entre l’arrêt des Nations et l’arrêt 
Morillon, par exemple. C’est un devoir politique de répondre à cette probléma-
tique, et notamment d’auditionner Mme Frédérique Perler et HAU. Il souhaiterait 
également évaluer la gratuité des minibus en Vieille-Ville.

La commissaire comprend que le motionnaire propose l’audition de HAU. 
Elle rappelle néanmoins que cette association agit dans le domaine de l’architec-
ture et non de la mobilité et des transports. Elle demande s’il ne serait pas plus 
pertinent d’auditionner le Club en fauteuil roulant Genève (CFRGe), car HAU ne 
se positionnera pas sur la proposition de la gratuité.

M. Zwyssig répond que HAU se positionnera sur la gratuité, car ils en ont fait 
la demande en CTC. Pour cette raison, il serait intéressant que la commission les 
auditionne pour traiter le sujet. Il rappelle qu’un cas concret a été soulevé dans 
une autre commission et que l’association souhaite être entendue. Il s’agit du 
tram de la place des Nations qui rejoindra ensuite l’aéroport de Genève, puis le 
quartier de Ferney. Il informe qu’il y a actuellement un mur à la route de Ferney 
et qu’une promenade est prévue au-dessus de ce mur pour les piétons. Le pro-
blème est qu’en partant de Nations la rue descend et cette pente n’est pas adap-
tée aux PMR. Une rampe est prévue, mais sa pente est trop forte. L’idée est donc 
de mettre en place un accès alternatif pour les PMR. A la suite des auditions de 
Mme Perler et de HAU, la solution proposée est que ces personnes prennent plutôt 
le tram. Puisque ce tram aura une autre utilité, celle d’ascenseur urbain, il propose 
d’étudier la possibilité de le rendre gratuit.

Un commissaire rappelle que la gratuité d’un service est toujours finan-
cée par les contribuables de la commune. Il rappelle également que la Ville de 
Genève a financé par le passé plusieurs lignes pendant des années, notamment 
la ligne 35, qui finalement sont entrées dans le giron des TPG. Ce sont donc les 
TPG qui financent désormais toutes les lignes et les transports publics sont donc 
de la responsabilité du Canton. Il ne comprend donc pas pour quelles raisons 
le motionnaire souhaite lancer cette démarche au niveau de la Ville. Il souhaite 
avoir la confirmation que cette gratuité sera payée par la Ville de Genève. Il doute 
aussi de la proposition de rendre gratuits certains secteurs plutôt que d’autres. En 
revanche, il est favorable à rendre les abonnements gratuits pour certaines caté-
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gories de personne, par exemple les handicapés. Il est d’avis qu’il faudrait plutôt 
cibler la gratuité en l’accordant à certaines catégories de personnes, plutôt que 
de rendre certaines lignes gratuites. Il rappelle qu’une motion du Mouvement 
citoyens genevois proposait une gratuité partielle, mais la commission l’a refu-
sée. L’idée était d’aider une certaine catégorie de personnes. Il propose que la 
Ville finance uniquement les personnes qui résident en ville de Genève, car elle 
ne peut pas financer tout le canton. Il rappelle ensuite que les Mouettes sont déjà 
largement subventionnées par le Canton et la Ville, comme c’est le cas des TPG. 
Sans la subvention cantonale, le billet pour prendre la Mouette serait plus cher. 
Il conclut que ces propositions doivent être faites au niveau du Canton, car agir 
uniquement au niveau municipal créera des inégalités et coûtera cher à la Ville.

M. Zwyssig répond que c’est un choix politique, comme la Ville a fait le 
choix de payer les abonnements Unireso des conseillers municipaux. Le but 
était de les encourager à utiliser les transports publics pour venir en commission. 
C’est également le cas lorsque la Ville subventionne les abonnements pour cer-
taines catégories de personnes, comme les jeunes ou les seniors, en octroyant une 
contribution financière pour leur abonnement afin de les encourager à prendre les 
transports publics. L’idée de cette motion est d’évaluer des pistes de gratuité, plu-
tôt que de seulement cibler des catégories de personnes, qui est une solution qui 
paraît plus compliquée que de simplement rendre un bus gratuit.

Le commissaire comprend que le motionnaire justifie son texte avec la 
démarche de la Ville de Genève, qui paie les abonnements aux conseillers munici-
paux et aux députés. Il est en faveur de privilégier certaines catégories de personnes 
qui ont des besoins, plutôt que de rendre seulement certaines lignes gratuites. La 
motion ne propose pas de subventionner des catégories de personnes comme l’ont 
proposé le Mouvement citoyens genevois et le Centre. Le motionnaire souhaite 
plutôt privilégier une commune, en demandant à la Ville de rendre un bus gratuit, y 
compris pour les touristes, alors que les seuls contribuables seront les habitants de 
la ville, ce qui n’est pas correct.

M. Zwyssig informe que la motion propose des pistes de cofinancement 
avec Genève Tourisme et avec l’Association des communes genevoises (ACG), 
entre autres. Ces pistes de cofinancement doivent être évaluées. Il donne ensuite 
l’exemple d’une personne qui habiterait dans un village de France voisine, et 
qui souhaiterait se rendre à Genève. Certains villages de France voisine ne sont 
pas toujours bien reliés par les transports publics, ainsi les gens sont amenés à 
prendre leur voiture. S’il y avait une navette gratuite entre Sécheron et Genève-
Plage, la personne pourrait laisser sa voiture et prendre le bus, ce qui permettrait 
de contribuer à désencombrer le centre-ville des voitures.

Une commissaire déclare que, si le Service du Conseil municipal (SCM) 
devait rembourser chaque trajet de chaque conseiller municipal, cela coûterait 
cher en personnel. Le but de rendre les abonnements des commissaires gratuits 
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était de faciliter aussi ces démarches. Elle rappelle que les jetons de présence 
n’étaient auparavant pas fiscalisés. Il s’agit d’un défraiement. Ce n’est donc pas 
considéré comme un cadeau. Elle s’interroge sur les inégalités de traitement 
que risque d’entraîner cette motion. Il n’y a pas que des résidents de la ville de 
Genève qui prennent les transports publics. Des personnes qui résident dans tout 
le canton paient également leur ticket de bus. Elle ne comprend pas la propo-
sition de choisir arbitrairement une ligne de bus qu’il faudrait rendre gratuite, 
notamment celle qui s’arrêterait à Genève-Plage. Elle mentionne les quartiers de 
Carouge et de Champel. Cette proposition risque de créer une inégalité de traite-
ment. Elle rappelle ensuite que Genève-Plage n’est pas située sur la commune de 
la Ville de Genève.

Elle évoque ensuite le ticket de bus qui était gratuit à l’aéroport de Genève. 
Elle est d’avis que cette mesure devrait être rétablie. En revanche, c’est le tra-
vail de l’Office de tourisme de proposer une navette gratuite dans la ville. Elle 
demande quel est le but de proposer une navette gratuite en Vieille-Ville alors 
que ce secteur sera bientôt dépeuplé. Ce sont majoritairement les touristes qui 
utilisent les transports à cet endroit. Elle doute que ce soit une bonne idée de 
perdre cette manne financière provenant des touristes qui viennent à Genève. Elle 
demande ensuite quel est l’intérêt de rendre certains endroits gratuits plutôt que 
d’autres.

M. Zwyssig répète que les invites mentionnent la possibilité de cofinance-
ment avec Genève Tourisme. Il est évident qu’il convient d’évaluer des pistes de 
financement qui dépassent la ville de Genève pour rendre politiquement accep-
table cette proposition. L’objectif est d’encourager les personnes qui n’utilisent 
pas habituellement les transports publics à les essayer. Toute une catégorie de 
personnes n’utilise pas les transports publics pour plusieurs raisons, dont celle de 
la complexité réelle ou ressentie des TPG (zones, ticket). Proposer une navette 
gratuite simplifierait le quotidien de certaines personnes, qui ne prendraient plus 
leur voiture.

La commissaire doute que rendre des lignes gratuites permette de simplifier 
l’utilisation des transports publics. Elle propose néanmoins de demander que le 
ticket gratuit à l’aéroport de Genève soit proposé de nouveau.

Un commissaire félicite le motionnaire pour sa prudence et son ouverture 
vis-à-vis de cette motion. Il demande si la circulation des aérobus gratuits est res-
treinte à des horaires matinaux.

M. Zwyssig répond par la positive. Ces navettes spéciales, mises en place par 
les TPG, sont certainement financées intégralement par l’aéroport de Genève pour 
permettre aux voyageurs, aux personnes qui les accompagnent et aux employés de 
se déplacer gratuitement. Ce service comprend quelques lignes stratégiques, tout 
le canton n’est pas couvert. Cela ne signifie pas que l’on exclut des personnes.
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Le commissaire mentionne la proposition de rendre un arrêt gratuit pour faci-
liter le déplacement des PMR. Il demande si cette offre serait restreinte aux PMR 
ou si tout le monde pourrait en bénéficier.

M. Zwyssig répond que, pour faciliter les opérations, il conviendrait pro-
bablement d’interrompre les contrôles de tickets sur plusieurs arrêts. Il faudrait 
poser la question aux TPG. Mais il n’est pas favorable à effectuer des déductions 
de tickets.

Le commissaire trouve intéressant le potentiel d’attraction touristique pro-
posé par cette motion.  Il propose de cibler ces mesures aux événements, par 
exemple de rendre gratuites des lignes de bus lors d’événements touristiques ou 
de fêtes.

M. Zwyssig trouverait intéressant que la commission vote une ou deux audi-
tions pour se faire une idée et pour discuter des différentes propositions. Il rappelle 
encore que le but est de trouver un consensus et pas de rendre tous les transports 
publics gratuits.

Le commissaire donne l’exemple de la gratuité des Mouettes, pendant la sai-
son estivale.

Un commissaire indique que la proposition de rendre une navette gratuite 
peut susciter un intérêt. Il déplore néanmoins la forme de la motion qui sou-
lève trop de questions. Il ajoute que de plus en plus de motions imprécises sont 
traitées en commission. Il aurait été intéressant de savoir, avant de renvoyer cet 
objet en commission, combien de navettes seraient concernées et si les TPG sont 
intéressés à mettre en place ce type de mesures. La commission n’a pas reçu de 
réponse sur la fréquentation des navettes ou des bus à rendre gratuits, le nombre 
de navettes qui circuleraient par heure. Il demande si les TPG ont déjà pensé à 
mettre en place cette mesure et quels sont les besoins. Il propose d’effectuer une 
étude de faisabilité pour vérifier la pertinence de cette proposition de gratuité, qui 
pourrait éventuellement intéresser Genève Tourisme, les hôtels, entre autres, et de 
réaliser une analyse des besoins de la population. Il est d’avis que trop d’aspects 
doivent être définis dans cette motion. D’un point de vue politique, il ne défend 
pas la gratuité totale des TPG.

M. Zwyssig dit qu’il aurait certainement posé cette question aux TPG s’il 
était membre de leur conseil d’administration. C’est un autre travail que celui de 
la rédaction d’une motion. Il est en faveur d’effectuer une étude de faisabilité, si 
la commission estime que cela est pertinent. Il dit que, dans certains cas, propo-
ser une motion trop précise peut aussi poser des problèmes. Une motion a pour 
vocation d’inviter le Conseil administratif à agir. Il recommande néanmoins à la 
commission de ne pas s’éterniser sur les études et de plutôt proposer des amende-
ments en renvoyant l’objet au Conseil administratif.
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Une commissaire s’interroge sur la proposition de rendre des zones géogra-
phiques gratuites. Cette commission a déjà étudié plusieurs objets et propositions 
qui visaient à rendre l’abonnement gratuit ou à proposer des prix réduits pour un 
certain type de populations, par exemple les jeunes, les enfants et les personnes 
âgées. Un autre objet proposait aussi de diminuer les tarifs des abonnements, en 
fonction des revenus, par exemple. En privilégiant une zone géographique, on 
propose une mesure universelle, qui bénéficiera à tous les individus qui prendront 
le bus en question. Et cela ne concernera pas uniquement les habitant-e-s de la 
ville de Genève, mais également les personnes résident dans le canton ou des visi-
teurs. Elle doute que l’on puisse mettre en œuvre des mesures uniquement géo-
graphiques. Elle propose de prévoir des mesures lors d’événements, pendant des 
fêtes, des animations, par exemple au bord du lac, entre autres.

M. Zwyssig approuve la proposition de cette commissaire.

La commissaire comprend que cette mesure devrait être appliquée aux lignes 
qui circulent uniquement en ville de Genève.

M. Zwyssig indique que, lors de l’écriture de cette motion, il s’est demandé 
quelles lignes circulaient uniquement sur le territoire de la Ville de Genève. 
Pour cette raison il a cité quelques lignes de bus, les Mouettes et maintenant 
le cas du tram des Nations. Les arrêts en question se situent sur le territoire de 
la Ville de Genève, mais la ligne de tram circule aussi en dehors de la ville de 
Genève. On peut également envisager cette réflexion pour les trams du centre-
ville, notamment à certains points stratégiques. Il suggère de débuter par un 
projet pilote.

Le commissaire propose d’intégrer la gratuité du tram en question dans la 
proposition, si cela est nécessaire pour des PMR d’utiliser le tram comme on uti-
lise un ascenseur, plutôt que d’effectuer une étude générale sur le sujet.

M. Zwyssig déclare qu’il fera cette proposition de recommandation à la CTC. 
Il ajoute qu’il a communiqué cette problématique dans le cadre de l’étude de 
cette motion pour informer la commission des finances (CF) de cette probléma-
tique liée aux PMR. Dès qu’on parle de PMR, on élargit les possibles en termes 
de soutien politique des objets. On sait qu’il est difficile pour la gauche de faire 
passer les enjeux de mobilité au niveau cantonal. Le Canton fait preuve de plus 
d’ouverture quand il s’agit de PMR, on l’a vu récemment sur le traitement par le 
Grand Conseil de l’initiative «pour un canton qui marche».

Un commissaire soutient également la proposition de rendre certaines lignes 
de transports gratuites lorsque des événements sont organisés en ville de Genève. 
La Ville gagne à réduire les déplacements en voiture lors de moments de forte 
affluence, en rendant, lors de certaines fêtes, les transports gratuits. Il demande 
si des mesures de la sorte sont déjà mises en place. Le cas échéant, il demande si 
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ces mesures sont financées par la Ville, et également par d’autres entités, telles 
que Genève Tourisme ou les TPG.

M. Zwyssig n’est pas certain que de telles mesures soient déjà mises en place 
lors des Fêtes de Genève. Son but est de dépasser les clivages politiques sur les 
enjeux de mobilité. Il évoque ensuite l’objet de Mme Selle qui prévoyait de rendre 
gratuits les transports publics lors d’événements.

Un commissaire doute de la pertinence de cette motion. Il recommande au 
motionnaire de l’envoyer au Grand Conseil. La Ville ne peut pas agir dans ce 
domaine, puisque les TPG dépendent du Canton. Il informe ensuite que les trans-
ports publics sont déjà gratuits lors de certains événements, par exemple pour 
les participants du marathon de Genève. Des mesures sont donc déjà mises en 
œuvre. Il propose au motionnaire d’établir des mesures plus ciblées et concrètes, 
qui rentreraient dans les compétences de la Ville de Genève, par exemple la 
gratuité des transports lors des Fêtes de Genève ou pendant l’Escalade. C’est 
également envisageable d’envoyer la motion au Conseil administratif pour leur 
demander si cela est possible de proposer une navette gratuite.

M. Zwyssig déclare que le but de motion est de transmettre une intention au 
Conseil administratif. Il a également proposé deux auditions à la commission. Il 
explique avoir étudié la gratuité relative à l’aspect géographique plutôt que celle 
liée à des événements. Il approuve le fait de cibler les mesures. Il propose à la 
commission de supprimer les invites qui traitent de la ligne TPG qui passe par 
l’Hôpital ou celles qui mentionnent les Mouettes, si elles ne convainquent pas les 
commissaires. Le but est d’entamer une discussion politique pour rendre ce texte 
acceptable.

Le commissaire est d’avis que la commission n’est pas légitime pour traiter 
ce sujet, puisqu’elle n’exerce aucune influence sur les TPG. Il demande ce que 
peut entreprendre le Conseil administratif, dans le cas où le Conseil municipal 
souhaiterait que la ligne TPG passant par l’Hôpital soit gratuite. Le Conseil muni-
cipal peut alors demander au Conseil administratif d’acheter une ligne de bus. Il 
demande quel est l’intérêt de prendre du temps à choisir le meilleur itinéraire à 
rendre gratuit alors que le Conseil municipal n’exercera aucune influence sur la 
décision du Conseil administratif et du Canton. La Ville n’est pas partie prenante 
des discussions entre les TPG et le Conseil administratif.

M. Zwyssig répond que le but de la motion est d’étudier les différentes options 
quant à leur faisabilité et de donner une impulsion au Conseil administratif.

Une commissaire rappelle que la gratuité des transports en commun ne per-
met pas d’encourager le transfert modal. Les études ont toujours prouvé que les 
personnes privilégieront leur voiture si elles ont le choix entre le bus et la voiture. 
Des études ont été faites notamment sur la traversée de Collonge-Bellerive.
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M. Zwyssig déclare qu’il y a peu de cas d’expériences concrètes. Il évoque 
la situation du Luxembourg, et rappelle qu’un article de la NZZ a souligné le fait 
que ce projet avait des avantages. Cet exemple est pertinent, car ce pays est aussi 
confronté à des problèmes de congestion routière, comme c’est le cas à Genève, 
qui attire tous les jours de nombreux frontaliers. On a maintenant trois années de 
recul sur le projet. Cela ne signifie pas que la meilleure solution est la gratuité 
totale, mais c’est une piste à prendre au sérieux.

Le commissaire rappelle que le principe du P+R est de faire payer le parking 
qui donne ensuite un accès gratuit au transport en commun. Sinon, c’est un par-
king.

M. Zwyssig déclare qu’une des propositions de la motion est de mettre en 
place une navette qui relierait les deux P+R, non seulement pour les usagers du 
P+R, mais également, car aucune ligne de transport public n’est prévue autour 
du U lacustre. Pour se déplacer de Genève-Plage aux bains des Pâquis en trans-
port public, il est nécessaire de faire plusieurs changements de bus et de pas-
ser par Rive, puis par la gare et, par conséquent, de faire un détour important. 
Il est d’avis qu’il y a une inégalité de traitement sur le U lacustre par rapport 
aux autres moyens de transport (voitures, vélos, piétons). Il trouverait intéres-
sant de mettre en place une navette gratuite pour que les personnes qui viennent 
de l’extérieur laissent leur voiture, et puissent faire le tour des endroits touris-
tiques en bus, par exemple, le Jet d’eau, l’Horloge fleurie, le lac et les Bains des 
Pâquis. Il informe ensuite la commission que les TPG évaluent actuellement la 
mise en place d’un bus des plages qui relierait les plages pendant l’été (Bellevue, 
Bois-Caran, U lacustre). L’idée de cette motion est de répondre aux besoins des  
habitant-e-s de la ville et de ses visiteurs.

Le commissaire dit qu’une des richesses du U lacustre est de le parcourir 
à pied, notamment grâce à la passerelle. Elle ajoute ensuite que se déplacer de 
Genève-Plage jusqu’au quartier des Pâquis en bus n’est pas à ce point difficile. 
Il y a moins de cinq arrêts entre Genève-Plage et Rive. Elle doute de plus qu’une 
ligne TPG qui passerait par le U lacustre soit fortement sollicitée.

Une commissaire déclare que Genève est la ville la plus embouteillée de 
Suisse, comme l’ont rapporté plusieurs journaux. Cette motion questionne les 
usages et les habitudes des habitant-e-s de la ville. Elle estime que le motionnaire 
est visionnaire, car peu de temps après le dépôt de la motion, les TPG étudiaient 
la pertinence d’un bus de plages. Cela prouve qu’il y a un réel besoin de repen-
ser notre mobilité, notamment pour réduire les bouchons en ville. Elle demande 
au motionnaire s’il approuve le maintien de la cinquième et de la sixième invite.

M. Zwyssig répond par la positive.
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Discussion et suite des travaux

Un commissaire rappelle que la Ville de Genève subventionne la Compagnie 
générale de navigation sur le lac Léman (CGN), et possiblement les Mouettes, 
donc les transports publics sont aussi dans les compétences de la commune. Il 
souhaiterait auditionner la Société des mouettes genevoises navigation (SMGN).

Un commissaire propose l’audition des TPG.

Une commissaire indique qu’il serait plus cohérent d’auditionner Unireso 
pour prendre en compte les TPG et les Mouettes.

Votes

Mise aux voix, l’audition d’Unireso est acceptée par 10 oui (3 S, 1 EàG, 3 Ve, 
1 MCG, 2 LC) contre 4 non (3 PLR, 1 UDC) et 1 abstention (S).

Mise aux voix, l’audition de la Société des mouettes genevoises navigation 
est refusée par 8 non (1 EàG, 1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC) contre 2 oui (S) et 
5 abstentions (2 S, 3 Ve).

Séance du 23 avril 2024

Audition de M. Rémy Burri, représentant d’Unireso

M. Burri commence par se présenter. Il est le responsable opérationnel 
d’Unireso et employé par la gestion de communautés tarifaires (GCT Sàrl), qui 
est une filiale des TPG. Cinq personnes travaillent pour cette entreprise pour 
l’équivalent de 4,1 emplois à temps plein (ETP). Leur mission consiste à gérer 
deux communautés tarifaires: le Léman Pass et Unireso. Deux tiers de leur temps 
sont consacrés à Unireso et un tiers au Léman Pass. Les 90% des revenus pro-
viennent d’Unireso et 10% du Léman Pass. Il y a un déséquilibre entre le temps 
investi pour le Léman Pass et le chiffre d’affaires généré. Chaque vente est répar-
tie tous les mois selon des clés de répartition définies. La GCT offre également 
un soutien à la communication avec un budget de 650 000 francs par année pour 
Unireso et de 100 000 francs pour le Léman Pass.

La motion vise la mise en service d’une navette. Dans une communauté tari-
faire, le but premier des opérateurs (p. ex. les TPG, les Mouettes et les CFF pour 
Unireso) est de mettre en commun leurs réseaux, d’accepter d’avoir le même 
niveau de tarif et de s’engager à ne pas commercialiser une partie de l’offre. Cela 
peut créer une première difficulté en lien avec la motion déposée. Par ailleurs, 
l’Office fédéral des transports (OFT) attribue des concessions de ligne et une 
demande doit leur être déposée dès lors qu’une prestation de transport public veut 
être offerte. L’OFT questionne ensuite le Canton et ce dernier sonde les opéra-
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teurs concernés par le parcours proposé par le demandeur de la concession. Les 
opérateurs peuvent ensuite préaviser. Genève est un cas particulier, notamment 
pour les TPG, car toutes les lignes de bus sont dans une concession de zone. Les 
TPG ont leur mot à dire concernant toutes les nouvelles lignes. Dans le cadre 
d’une prestation gratuite, ce n’est pas la même configuration. Le Canton détient 
plusieurs informations, car il relève de sa compétence d’aviser l’OFT. M. Burri 
travaille depuis environ vingt ans pour Unireso et il n’a pas le souvenir d’avoir 
été sollicité pour donner un préavis, sauf pour le projet d’une ligne Annemasse-
Aéroport. Formellement, Unireso n’est pas sollicité.

Questions des commissaires

Une commissaire demande quelles sont les lignes situées uniquement sur le 
territoire de la Ville de Genève. Il existe le petit train, mais ce dernier n’appartient 
pas aux TPG. Il y a également la ligne 35 en Vieille-Ville qui a été rattachée aux 
TPG.

M. Burri répond que la ligne touristique est au bénéfice d’une concession 
avec des horaires et une tarification spécifiques hors du périmètre d’Unireso. 
La ligne de la Vieille-Ville était financée au début principalement par la Ville de 
Genève. Désormais, elle est prise en charge par le Canton. Du côté de Veyrier, 
par exemple, la commune contribue financièrement pour intensifier la cadence 
de certains bus. Le Canton a fait beaucoup d’efforts et va prochainement inté-
grer l’offre des Noctambus, qui était financée jusqu’à présent uniquement par 
les communes.

La commissaire demande qui finançait la gratuité des billets à l’aéroport de 
Genève.

M. Burri répond que le billet Unireso gratuit était offert par l’aéroport. 
Unireso ne fait ni distribution ni vente. Deux distributeurs des TPG étaient ins-
tallés dans le hall de réception des bagages de l’aéroport. Un décompte exhaustif 
était effectué et le prix des billets négocié. Aujourd’hui, cette prestation n’existe 
plus, car un nouvel accord a été conclu avec la Fondation Genève Tourisme & 
Congrès (FGT&C). Cet accord consiste à offrir la libre circulation à tous les 
résidents de l’hébergement hôtelier genevois ainsi que ceux d’Airbnb. Ces per-
sonnes reçoivent un titre de transport pour toute la durée de leur séjour. Avant, 
cette libre circulation était accessible uniquement au moment du check-in à  
l’hôtel. Maintenant, l’offre est digitalisée et les résidents peuvent télécharger 
leur titre de transport dès leur arrivée à l’aéroport, c’est pourquoi ce dernier a 
arrêté son offre.

Un commissaire demande à quel prestataire M. Burri faisait référence dans sa 
réponse à la précédente commissaire.
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M. Burri répond qu’il faisait référence à Keytours qui, en plus du petit train, 
offre un service de car et de tourisme local.

Le commissaire demande des précisions sur l’impossibilité évoquée par 
M. Burri de retirer une ligne d’Unireso et de lui attribuer un tarif différent.

M. Burri répond par un exemple. La ligne 35 ne pourrait pas être sortie 
d’Unireso et devenir gratuite, car, même s’il y a des gratuités, il n’est pas possible 
de monter sans titre de transport. Il est cependant possible de faciliter la distribu-
tion. Certaines communes périphériques genevoises ont acheté des abonnements 
annuels pour que les élèves puissent aller à l’école. A l’inverse, les navettes hôte-
lières n’ont pas besoin de concession, car elles n’encaissent pas d’argent et, en 
principe, elles ne peuvent pas modifier leur trajet hôtel-aéroport.

Le commissaire demande si une réduction tarifaire a été opérée dans le cadre 
de l’accord avec les communes périphériques genevoises mentionnées.

M. Burri répond que c’était l’objectif. Il s’est avéré plus avantageux pour 
les communes de payer un abonnement annuel à ses jeunes élèves plutôt que de 
payer un prix fixe par parcours lors du calcul des coûts. Un arrangement aurait 
été trouvé si besoin.

Une commissaire demande s’il serait possible d’effectuer une convention 
de subventionnement entre la Ville de Genève et Unireso pour offrir des lignes 
gratuites.

M. Burri répond par la négative.

La commissaire souligne que Genève Tourisme a une convention avec le 
Canton qui permet d’offrir aux touristes un déplacement gratuit. Elle demande si 
cela serait possible de le faire avec la Ville de Genève.

M. Burri répond que, si la Ville de Genève décide d’offrir des titres de trans-
port, ces derniers incluront toutes les lignes, car il n’est pas possible de faire des 
séparations tarifaires. La Ville pourrait créer ses propres parcours autofinancés 
hors de l’offre d’Unireso, sous réserve que l’OFT donne la concession, car il pour-
rait y avoir une concurrence déloyale avec l’offre Unireso existante. Le Canton 
doit donner une première considération.

La commissaire demande si les communes qui ont déjà une offre gratuite ont 
dû remonter jusqu’à la Confédération.

M. Burri répond par l’affirmative. Ces communes ont dû demander des 
concessions fédérales. Cela n’existe cependant pas encore à Genève.

Un commissaire se questionne sur la capacité de cette proposition à générer 
un transfert modal. Il demande si M. Burri peut se prononcer sur la popularité de 
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ces offres à la lumière d’exemples, notamment dans le cadre de l’aéroport ou de 
manifestations.

M. Burri répond que la gratuité est un sujet souvent débattu, qui a fait ses 
preuves dans certains cas particuliers. Cela dépend de l’environnement. Aucune 
des offres à succès n’est comparable à la situation de Genève en termes de fré-
quentation et de prix des billets et des abonnements. A Genève, la part modale est 
exceptionnelle avec plus d’un tiers de la population qui se déplace en transports 
publics. Souvent, les réseaux qui ont eu du succès avec la gratuité partaient avec 
une part modale de 5 à 10%. Au Luxembourg, qui a une population comparable 
à Genève, les revenus générés par ces derniers s’élèvent à environ 35 000 000 ou 
40 000 000 d’euros par année. A Genève, ce montant correspond à 168 millions 
de francs en 2023, ainsi qu’à 46 millions de francs d’indemnité tarifaire, soit cinq 
à six fois plus de revenus. La fréquentation est également dix fois supérieure à 
Genève. Ce n’est donc pas le prix qui amène une clientèle dans les transports 
publics. Les premières attentes à Genève sont liées à la fréquence, à l’accessibi-
lité, à la sécurité du véhicule et à bord des véhicules, notamment grâce à l’accom-
pagnement par la police des transports. La notion du tarif arrive en cinquième ou 
sixième position. Une des premières communes à mettre la gratuité en place est 
Châteauroux dans l’Indre (150 000 habitants). Cette commune partait de rien et 
encaissait peu d’argent. La contribution des clients est énorme à Genève et sou-
tient la qualité de l’offre, la fréquence, la sécurité et la modernité du parc.

Le commissaire demande des précisions sur l’offre de l’aéroport.

M. Burri répond que les opérateurs se sont engagés à commencer plus tôt 
le matin avec les navettes pour l’aéroport et les CFF ont avancé leurs départs 
du Valais. Cela n’aurait pas forcément été mis en place sans le financement des 
billets par l’aéroport. Le montant généré était proche de 1 000 000 de francs par 
année. C’était une négociation entre les opérateurs et l’aéroport.

Un commissaire revient sur les considérants. L’absence de transports collec-
tifs sur le tronçon du U lacustre est mentionnée. Il aimerait savoir si cette situa-
tion pourrait être améliorée.

M. Burri répond que les évolutions de lignes proposées par le Canton sont 
basées sur l’analyse des flux. Le dernier plan directeur cantonal (PDCn) qui 
vient d’être voté par le Grand Conseil prévoit la «ligne des plages», numéro 29, 
qui entrera en service fin juin ou début juillet. Elle ira de Bois-Caran à Bellevue 
et répondra indirectement à cette demande. Elle ne passera pas toutes les cinq 
minutes, car le potentiel de client n’est pas suffisant. C’est une ligne estivale qui 
fera partie intégrante d’Unireso.

Le commissaire demande si les commerces pourraient être intéressés par des 
navettes gratuites ou semi-gratuites.
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M. Burri répond qu’il ne peut pas parler au nom des commerçants. Il sait 
cependant que le remboursement des titres de transport par les commerçants pour 
leurs clients n’a jamais eu beaucoup de succès. Dans le cas de la gratuité d’une 
ligne, il ne croit pas que cela fonctionnerait, car cela représente des dizaines de 
milliers de francs à investir.

Un commissaire souligne qu’il y a une multiplication des offres de gratui-
tés actuellement en discussion au niveau du Canton et de la Confédération. Il 
demande si cela ne risque pas de produire un effet pervers et que ces offres soient 
rejetées par l’OFT.

M. Burri explique que, lorsque la gratuité est offerte à l’intégralité d’une 
catégorie de clients, ce n’est plus une gratuité partielle. La gratuité partielle  
n’implique pas la suppression des titres de transport et il est attendu que le consom-
mateur des transports publics s’acquitte d’environ 20 à 25% du prix normal. Ces 
25% pourraient être pris en charge. Si un abonnement coûte 400 francs, la gratuité 
n’implique pas que le prix va descendre à zéro. Sa contrepartie devra être payée 
ou compensée par un tiers (p. ex. fondation, commerçants, Ville ou Etat) et, sur-
tout, un titre de transport, même gratuit, reste obligatoire. Cette interprétation est 
confirmée par l’OFT et Alliance SwissPass. Cet arrêt s’inspire de gratuités par-
tielles mises en place dans d’autres cantons ou villes où l’abonnement est offert à 
100% à des étudiants. C’est également le cas à Genève avec les bénéficiaires des 
prestations complémentaires. Ces derniers doivent payer une taxe administrative 
qui ne constitue pas une contribution au prix de l’abonnement. Cette gratuité vise 
donc une population déterminée avec un prix de référence qui reste. C’est une 
action commerciale entre les opérateurs et l’Hospice général.

Une commissaire demande si, dans le cas où la Ville de Genève décidait 
d’offrir un abonnement gratuit à ses habitants, payé par les impôts, il pourrait y 
avoir une inégalité de traitement, car ceux qui paient ne sont pas toujours ceux 
qui reçoivent ce privilège (p. ex. les employés d’une entreprise située sur la ville 
de Genève n’auraient pas accès à cette offre).

M. Burri suggère de se référer à l’Administration fiscale cantonale.

Une commissaire s’assure d’avoir bien compris. Les touristes ont la possibilité 
de recevoir une carte journalière s’ils résident dans un hôtel ou utilisent Airbnb. 
Il n’y a donc plus de raisons de prendre en compte la situation de ces touristes.

M. Burri confirme.

La commissaire demande s’il serait envisageable d’offrir la gratuité des trans-
ports lors d’un événement ou d’une manifestation.

M. Burri répond par l’affirmative. Unireso est peu favorable à des gratui-
tés globales, car près de trois quarts des clients des TPG sont en possession 
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d’un abonnement mensuel ou annuel. Les gratuités peuvent donc entraîner des 
plaintes et des recours. Les opérateurs proposent plutôt aux organisateurs des 
événements payants d’intégrer le prix du transport dans le ticket de l’événement. 
C’est notamment ce que fait l’Association suisse de football (ASF). La gratuité 
des transports entre dans sa politique de développement durable. Le prix du billet  
négocié s’élève à un montant compris entre 1,5 et 2 francs dans le cas d’événe-
ments de 25 000 personnes. Le marathon de Genève inclut également le transport 
dans son prix. La course de l’Escalade ne le fait plus. Globalement, il est difficile 
de convaincre les organisateurs des événements de pratiquer ces offres.

Une commissaire demande des informations en lien avec la fréquentation des 
usagers des transports publics dans la zone du U lacustre.

M. Burri répond que le pont du Mont-Blanc est un axe majeur pour les trans-
ports publics. Cependant, aucune ligne ne longe les quais, car ils sont imprati-
cables en termes d’exploitation. Les lignes passent plutôt par les Eaux-Vives ou 
Rive. Si le Canton propose une nouvelle ligne, il y a sûrement du potentiel. La 
nouvelle ligne jouera probablement un rôle d’interlignage sur des tronçons spéci-
fiques. Il précise de considérer sa réponse avec précaution, car ce sujet relève de 
la compétence du Canton et des opérateurs.

La commissaire demande qui finance les navettes, notamment dans le cadre 
de la Fête des vendanges.

M. Burri répond que ces navettes sont financées par l’Office de la promotion 
des produits agricoles de Genève (OPAGE). Dans ce contexte, une demande de 
concession n’est pas nécessaire, car l’OPAGE s’est mis d’accord avec les TPG et 
a créé une ligne sur mesure. Parfois, des navettes sont mises en place depuis des 
parkings périphériques pour le stade de La Praille. Les navettes sont financées par 
le Servette FC ou par des tiers.

Une autre commissaire revient sur la notion de gratuité partielle. Elle demande 
si les 25% mentionnés représentent la part de gratuité.

M. Burri répond par l’affirmative.

La commissaire demande si, dans le cas où la Ville de Genève finançait 25% 
des abonnements aux jeunes, elle pourrait ajouter une gratuité supplémentaire.

M. Burri répond que cette option est possible, car le prix de référence reste et 
cela peut être payé intégralement par un tiers. Le problème de la gratuité est que 
le titre de transport est à zéro ou qu’il n’y a pas de titre de transport.

La commissaire remarque que la notion de gratuité partielle est aléatoire.

M. Burri répond que, si tout le monde est pris en charge par un tiers, alors 
c’est de la gratuité totale. Dès le moment où le nombre de bénéficiaires est trop 
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important, la contrainte des 20-25% s’applique. L’initiative du Canton de viser 
tous les jeunes est de la gratuité totale.

La commissaire répond que les jeunes sont une partie de la population. Par 
analogie, les bénéficiaires de prestations complémentaires représentent égale-
ment une partie de la population. Elle constate donc que cette notion de gratuité 
partielle est modulable.

M. Burri confirme et précise qu’elle n’est cependant pas aléatoire.

Un commissaire demande par qui sont financées les navettes de la Nuit des 
musées.

M. Burri répond que ces navettes sont mises à disposition par des sous-traitants 
des TPG et financées par la Nuit des musées.

M. Burri ajoute que l’entrée sera le Canton et ce dernier ne rentrera pas en 
matière si la Ville ne vient pas avec un projet concret. La Ville devrait donc iden-
tifier un parcours et venir avec une proposition concrète.

Une commissaire revient sur l’encouragement au transfert modal. Elle 
demande si la gratuité des transports diminue les piétons et non les voitures, car 
les gens prennent les transports plus spontanément.

M. Burri répond que cet effet est déjà là avec les abonnements. Le tronçon 
le plus fréquenté sur le réseau est Bel-Air–Coutance. La plupart des clients étant 
déjà abonnés, l’effet sur les piétons serait minime.

Un commissaire demande si M. Burri recommande l’audition du Canton.

M. Burri répond que le Canton pourra confirmer le processus de demande de 
concession avec un projet complet. Ce processus est assez ardu, mais il a déjà été 
effectué par la Ville lors de la législature de M. Rémy Pagani.

Une commissaire demande si créer un projet porté par le Conseil adminis-
tratif qui va dans le sens de la motion permettrait au Canton de rebondir sur une 
proposition plus concrète.

M. Burri répond que, pour synthétiser la motion, il faudrait choisir un élé-
ment et demander au Conseil administratif d’identifier un parcours de la ville de 
Genève qui serait gratuit.

Une commissaire demande si ce parcours serait une nouvelle ligne.

M. Burri répond que c’est encore à décider. Le Conseil administratif devra 
travailler avec le Canton, qui possède toutes les données des besoins et des trans-
ports individuels motorisés.
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La commissaire remarque que la ligne gratuite devrait se situer exclusive-
ment sur le territoire de la Ville, il serait donc nécessaire d’en créer une nouvelle, 
puisqu’aucune ne répond à ce critère actuellement.

Un commissaire demande le nombre d’abonnés Unireso.

M. Burri répond qu’il y avait 106 167  abonnements en circulation en 2023 
(452 943 abonnements mensuels et 139 332 abonnements annuels vendus). Unireso 
est l’une des communautés tarifaires qui a le plus grand nombre d’abonnés en 
Suisse, notamment grâce au prix avantageux de l’abonnement annuel.

Discussion et suite des travaux

Un commissaire propose d’auditionner Mme Perler, la magistrate en charge du 
département concerné.

Une commissaire pense que cette motion pleine de générosité ne peut pas être 
concrétisée. Elle propose donc le vote immédiat.

Vote

Mise aux voix, l’audition de Mme Perler est acceptée par 6 oui (4 S, 1 EàG, 
1 Ve) contre 5 non (3 PLR, 1 MCG, 1 UDC) et 4 abstentions (2 LC, 2 Ve).

Séance du 11 février 2025

Audition de Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM) 
accompagnée de M. Nicolas Betty, chef de service au DACM

Mme Perler indique qu’une nouvelle ligne 29, dite «des plages», sera mise en 
place durant l’été. Elle rappelle que l’idée, comme elle l’avait précédemment men-
tionné, est de tester cette ligne et, si l’expérimentation est concluante, les TPG 
pourront la pérenniser. Ce que demande la motion, c’est de rendre cette ligne gra-
tuite, en prenant exemple sur des communes comme Verbier ou Engelberg, qui 
appliquent déjà ce modèle. Elle précise que la motion propose l’instauration de 
navettes gratuites, sur le modèle des lignes 35 et 36. Cependant, la ligne 29 qui 
sera mise en place, bien qu’elle suive un tracé similaire, ne sera pas gratuite.

M. Betty souligne que, selon l’Office cantonal des transports (OCT), les 
récentes décisions judiciaires, que chacun pourra interpréter à sa manière, ne per-
mettent pas une gratuité généralisée des transports publics, mais plutôt une gra-
tuité ciblée pour certaines populations. L’OCT précise que, si la Ville souhaite 
mettre en place des navettes gratuites, elle devra en assumer le coût. Il mentionne 



– 23 –

aussi que l’OCT n’a pas encore obtenu d’informations sur les exemples des com-
munes citées dans la motion pour savoir si ces projets sont liés à un caractère tou-
ristique et si un financement spécifique est prévu dans ce cadre.

Concernant la question du U lacustre, il rappelle qu’à partir de juin, la 
ligne 29, reliant Versoix à Bois-Caran, sera mise en place à titre expérimental. 
Si cette expérimentation est un succès, elle sera pérennisée. Toutefois, l’OCT n’a 
pas encore d’offre totalement conforme à celle demandée dans la motion, mais il 
espère que cette question pourra être réexaminée à la fin de l’été, une fois l’expé-
rimentation terminée. Enfin, il indique qu’il existe la Geneva Transport Card, qui 
permet aux touristes logeant dans des hôtels ou des appartements reconnus de 
voyager gratuitement pendant toute la durée de leur séjour, est déjà en place et 
fonctionne bien. Ce dispositif est cependant limité aux touristes.

En ce qui concerne la qualité de l’offre de transport entre les P+R, il men-
tionne que le P+R Genève-Plage est desservi par les lignes 2, 6, E et G, avec 
une fréquence d’environ un bus toutes les deux à trois minutes, et que le P+R 
de Sécheron est desservi par le Léman Express et la ligne de tram 15. Enfin, 
concernant les Mouettes genevoises, l’OCT estime qu’il n’y a pas de nécessité à 
augmenter la fréquence de ces lignes et qu’il serait plus pertinent de concentrer 
les efforts sur les lignes de bus.

Questions des commissaires

Un commissaire demande à ses collègues socialistes si, ce qu’ils souhaitent, 
c’est que les arrêts des navettes soient situés directement au bord du lac, sur les 
quais.

Un commissaire explique que le problème majeur réside dans le temps de trajet 
entre les Bains des Pâquis et Genève-Plage, qui prend actuellement environ trente 
minutes en transport public, contre seulement cinq minutes en voiture ou à vélo. Il 
souligne que, tant que le trajet passera par les Eaux-Vives et Rive, la durée de ce 
trajet restera élevée. Il saluerait la création de la ligne 29, qui permettrait de relier 
plus directement le pont du Mont-Blanc aux Bains des Pâquis, mais précise que ce 
trajet prendra toujours entre vingt et trente minutes. De plus, de l’autre côté du lac, 
la situation est encore plus problématique: l’offre de transport public reste insuffi-
sante. Il indique que la Mouette genevoise n’est pas une solution viable pour tous, 
notamment pour les personnes en fauteuil roulant ou avec des poussettes, ce qui 
rend nécessaire un renforcement des services. Il rappelle que la proposition validée 
par le Conseil municipal consiste à demander au Canton de faire un effort supplé-
mentaire sur ces prestations-là. Il conclut en soulignant que la carte transmise par 
l’OCT montre clairement que, sur la rive gauche du lac, les lignes E et G desservent 
la direction de Vésenaz, mais qu’il n’existe pas de ligne dans l’autre sens.
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M. Betty explique que la majorité des lignes passent par la rue des Eaux-
Vives, car cette rue est équipée de feux asservis aux transports publics, contrai-
rement aux quais où ce système n’est pas en place. Cela signifie qu’en cas de 
saturation des quais, les bus peuvent circuler plus rapidement sur la rue des Eaux-
Vives, où les feux leur donnent la priorité, contrairement aux quais.

Une commissaire reconnaît que l’avancée sur ce projet est notable, puisque 
la ligne qui reliera le pont du Mont-Blanc aux Bains des Pâquis représente une 
amélioration par rapport à la situation actuelle, où le trajet doit passer par la gare. 
Cependant, elle précise que ce trajet prendra encore environ vingt-cinq minutes 
pour traverser ce petit bout de ville et que le problème reste donc le même.

Un commissaire répond que, bien entendu, lorsque la circulation sera saturée, 
le trajet prendra environ vingt-cinq minutes, mais que, dans des conditions nor-
males, il pourra être effectué en seulement cinq minutes. Cependant, il estime que 
cette motion aborde deux sujets distincts. Il évoque l’arrêt du Tribunal fédéral, 
qui a ouvert la possibilité d’expérimenter des formes de gratuité partielles, telles 
que la gratuité territoriale ou en cas de pics de pollution. Il évoque aussi d’autres 
exemples de gratuité partielle, comme le tramway ascenseur sur la route de Ferney, 
qui pourrait être un bon moyen de tester la gratuité.

Une commissaire s’interroge alors sur la ligne bleue, demandant quels arrêts 
seraient desservis par ce tracé.

Mme Perler précise que la ligne bleue relie Corsier à Bellevue, et que cela ne 
concerne donc pas la ligne 29.

Elle ajoute que, par le passé, la Ville avait financé une ligne similaire pour la 
Vieille-Ville, mais qu’une ligne de transport public engendre nécessairement un 
certain coût.

Un commissaire souhaite savoir si une offre formelle a été reçue concernant 
la gratuité de cette prestation.

M. Betty indique qu’aucune offre formelle n’a été demandée à l’heure actuelle 
pour connaître le coût de cette gratuité.

Le commissaire demande s’il y a déjà eu des discussions avec l’entreprise 
privée concernant une potentielle gratuité estivale pour les Mouettes genevoises.

M. Betty répond qu’il ne sait pas, précisant que c’est l’OCT qui gère ce dossier.

Une commissaire revient sur la ligne 34-36, celle dont parlait précédemment 
Mme Perler. Elle demande si ce serait envisageable d’obtenir une estimation des 
coûts que la Ville prenait en charge à l’époque pour ce petit bus qui desservait 
la Vieille-Ville. Elle souhaite aussi savoir quel serait le coût de mise en place 
d’un tel service, mais cette fois pour relier uniquement les arrêts de la plage des 
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Eaux-Vives aux Bains des Pâquis, en précisant qu’il serait utile d’avoir le coût 
mensuel de ce service.

Mme Perler indique que le montant était d’environ 800 000 francs. Concernant 
la demande sur le coût d’un petit bus pour relier uniquement les arrêts entre les 
Bains des Pâquis et la plage des Eaux-Vives, elle répond que cette question peut 
effectivement être posée afin de connaître l’estimation précise de ce service.

Un commissaire rappelle que, lors d’une précédente audition, M. Burri avait 
évoqué les difficultés rencontrées par cette motion, soulignant que les partenaires 
impliqués doivent se mettre d’accord, et qu’il est également nécessaire que le 
projet ait un sens pour chacune des parties prenantes. Il explique que la situation 
est donc assez complexe.

Note du rapporteur: Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative 
en charge du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité 
(DACM) dès le 1er juin 2025, a répondu à certaines des questions posées lors de 
la séance du 11 février 2025 par écrit en date du 15 juillet 2025 (cf. annexe).

Discussion et suite des travaux

Une commissaire exprime son souhait d’obtenir les chiffres concernant les 
mini-navettes et propose de reporter le vote en attendant des réponses de Mme Perler.

Un commissaire, en tant qu’auteur de l’objet, encourage à ne pas hésiter à 
amender la proposition de manière substantielle, soulignant qu’il s’agit d’une 
proposition très large et invitant chacun à être créatif dans les amendements.

Un commissaire se questionne sur la manière dont la ligne proposée par le 
département ne répond finalement pas aux demandes de la motion. Il estime 
qu’en cherchant toujours à obtenir plus et mieux, on risque de ne rien obtenir du 
tout. Il ajoute que, selon lui, la solution actuellement proposée reste intéressante, 
puisqu’elle prévoit une ligne qui desservira à la fois le côté de Genève-Plage et 
celui du Bains des Pâquis.

Un commissaire précise que la motion se concentre sur la question du pro-
jet pilote de gratuité. Il rappelle que la question du U lacustre a déjà été traitée 
par un vote en plénière le 15 janvier dernier. Ce vote, qui avait reçu le soutien 
de l’ensemble de la gauche et du centre, avait adopté une motion invitant le 
Conseil administratif à solliciter les autorités cantonales et les TPG pour mettre 
en place une ligne régulière reliant, au minimum, les parkings des P+R de Séche-
ron et de Genève-Plage en passant par la voie directe du U lacustre, avenue de 
France, quai Wilson, quai du Mont-Blanc et quai Gustave-Ador. Il ajoute que 
cette motion a été votée et qu’elle est désormais terminée, appelant à ne plus 
évoquer la question du U lacustre dans cette discussion. Pour lui, la motion en 
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cours doit se concentrer sur la gratuité et les projets pilotes dans ce domaine. Il 
mentionne également la possibilité de tester la gratuité sur le tram de la route de 
Ferney, et encourage donc la commission à proposer d’autres idées de projets 
pilotes pour tester la gratuité partielle des transports publics.

Vote

Mis aux voix, le report du vote de la motion M-1775, en attendant les réponses 
de Mme Perler, est accepté à l’unanimité, soit par 15 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 1 MCG, 
2 LC, 3 PLR, 1 UDC).

Séance du 1er avril 2025

La présidente indique que le vote est différé, dans l’attente des réponses que 
Mme Perler doit fournir aux questions formulées par la commission (voir annexe).

Séance du 10 septembre 2025

Discussion et prises de position

Un commissaire du Centre – les Vert’Libéraux indique être séduit par le 
principe d’offrir des navettes gratuites, mais il relève un problème d’égalité de 
traitement. Selon lui, il est difficile de justifier que certaines zones, comme la 
Vieille-Ville ou la Jonction, bénéficient de ce service, alors que d’autres quar-
tiers, tels que les Eaux-Vives, en sont exclus.

Le président précise que la motion n’est pas uniquement destinée aux tou-
ristes, mais à l’ensemble de la population.

Un commissaire du Centre – les Vert’Libéraux rappelle que les TPG ont 
récemment mis en place une ligne estivale desservant les plages. Il souligne 
que les motionnaires n’ont pas retiré leur texte malgré la mise en service de 
cette ligne, car le trajet ne correspond pas tout à fait à celui souhaité (Collonge- 
Bellerive – Pâquis, en longeant tout le lac). La ligne actuelle passe par Eaux-Vives, 
Rive et Métropole, ce qui représente une différence par rapport à la demande ini-
tiale. Selon lui, il convient d’attendre le bilan des TPG, la ligne ayant rencontré un 
franc succès. Il considère toutefois que, puisque le service existe déjà, la motion 
perd de sa pertinence.

Le président confirme que le trajet diffère et qu’une enquête est en cours.

Un commissaire socialiste estime que la formulation d’une invite est problé-
matique et devrait être amendée. Elle prévoit en effet de demander aux Mouettes 
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genevoises une offre pour un service gratuit sur le modèle des lignes M1 à M4, 
alors que ces lignes sont payantes. Il considère qu’il s’agit d’une contradiction.

Un commissaire pour les Vert-e-s rappelle que la motion date de 2023 et 
visait à contourner l’arrêt du Tribunal fédéral qui interdit la gratuité complète des 
transports publics. Elle proposait une gratuité partielle dans un secteur limité. Il 
souligne que, depuis, un modèle plus global et plus pertinent a été mis en place, 
avec la gratuité pour les jeunes et une réduction pour les aînés. Il considère donc 
que la motion est désormais obsolète et qu’elle peut être classée.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois estime que le contexte a 
changé et que certaines invites sont en partie réalisées. Il appelle les socialistes à 
retirer le texte.

Un commissaire du Centre – les Vert’Libéraux explique qu’il s’est concentré 
sur l’invite relative au trajet, sans prendre en compte la question de la gratuité. Il 
dit ne pas partager l’avis du commissaire Vert étant précédemment intervenu et 
rappelle que, par décision en plénière, la subvention de 200 francs sur un abon-
nement de 400 francs a de facto instauré une gratuité pour certaines catégories.

Une commissaire du Parti libéral-radical relève que de nombreuses mesures 
de gratuité ont déjà été introduites et que la ligne demandée existe presque en 
totalité. Elle préfère attendre les résultats du bilan avant de se prononcer, mais se 
dit favorable au classement ou au retrait de la motion.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre estime que la mesure vise 
principalement les touristes, car elle concerne la rade et les Mouettes genevoises. 
Il considère que la gratuité pour les touristes devrait être financée par la taxe de 
séjour, et non par les impôts communaux ou cantonaux.

Le président nuance, en indiquant que ce n’était pas forcément l’intention ini-
tiale de l’auteur de la motion.

Un commissaire Vert explique que la motion visait à «mettre un pied dans la 
porte» de la gratuité, même si cela reste limité. Il juge que le texte contient trop 
d’invites, ce qui le rend confus. Il rappelle que la gratuité décidée récemment ne 
concerne qu’une partie de la population et qu’elle dépend du budget alloué par le 
Conseil administratif.

Un commissaire socialiste souligne que les transports publics ne sont pas 
gratuits, mais seulement partiellement subventionnés pour certaines catégories. 
Il rappelle que la motion demande au Conseil administratif de proposer un pro-
jet de règlement, sans mentionner le mode de financement, qui relève d’un débat 
ultérieur. Il estime pertinent d’amender le texte pour tenir compte de la ligne 
estivale déjà en place.
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Un commissaire du Centre – les Vert’Libéraux précise que la motion vise les 
lignes internes au territoire de la Ville de Genève et cherche à exploiter la marge 
laissée par l’arrêt du Tribunal fédéral, qui autorise la gratuité partielle. Selon lui, 
la motion reviendrait à demander à la Ville de financer l’ensemble des lignes pré-
sentes sur son territoire. Il s’y oppose.

Un commissaire du Parti libéral-radical critique l’usage du terme «gratuité», 
qu’il juge trompeur. Il estime plus exact de parler d’une prise en charge par le 
contribuable.

Un commissaire du Centre – les Vert’Libéraux lit un extrait d’un courrier de 
Mme de Chastonay, qui présente trois hypothèses.

Note du rapporteur: il s’agit d’un extrait des réponses fournies par cette 
dernière à certaines des questions posées lors de la séance du 11 février 2025 
(cf. annexe au présent rapport):

–	 une navette fonctionnant du vendredi au dimanche, de mai à septembre, repré-
sentant 25 000 km/an pour un coût de 237 500 francs;

–	 une navette quotidienne de mai à septembre, représentant 83 000 km/an pour 
un coût de 788 500 francs;

–	 une troisième variante non détaillée.

Un commissaire socialiste propose d’amender la quatrième invite afin 
d’ajouter, après la mention «bains des Pâquis», la précision «ou se baser sur la 
ligne des plages (ligne 29)».

Votes

a)	 Vote sur le premier amendement socialiste

Mis aux voix, le premier amendement du parti socialiste est refusé par 9 non 
(1 Ve, 2 MCG, 2 LC-VL, 2 PLR, 2 UDC) contre 4 oui (S) et 1 abstention (Ve).

b)	 Vote sur le deuxième amendement socialiste

Mis aux voix, le second amendement socialiste «à chiffrer et évaluer la 
faisabilité d’un service de navettes gratuites supplémentaire reliant le P+R de 
Genève-Plage à celui de Sécheron, en passant par le U lacustre, avec quelques 
arrêts stratégiques (par exemple: plage des Eaux-Vives, Jet d’eau, Horloge fleu-
rie, Bains des Pâquis ou se baser sur la ligne des plages (ligne 29)» est refusé par 
10 non (2 Ve, 2 MCG, 2 LC-VL, 2 PLR, 2 UDC) contre 4 oui (S).

Mise aux voix, la motion M-1775 est refusée par 10 non (2 Ve, 2 MCG, 
2 LC-VL, 2 PLR, 2 UDC) contre 4 oui (S).
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Monsieur le Président, 
 
Pour faire suite à l’audition du 11 février dernier concernant la M-1775, je vous prie de trouver ci-
dessous les éléments de réponses complémentaires demandés.  
 
Après recherche et pour répondre à l’estimation des coûts que la Ville prenait en charge pour le 
bus desservant la Vieille-Ville soit la ligne 36, une convention a été retrouvée liant la Ville de 
Genève et les Transports publics genevois (TPG) signée en 2014. Dans cette convention, il est 
indiqué que la Ville s’engageait à financer l’acquisition de deux bus électriques ainsi que les 
équipements nécessaires à leur fonctionnement (batterie supplémentaire, bornes de 
recharge…) pour un montant de CHF 629'670.70 TTC. Cette même convention indique que les 
coûts d’exploitation annuels étaient estimés à CHF 590'000.- et les recettes à CHF 185'000.-, soit 
un coût annuel non couvert de CHF 405'000 pris en charge financièrement dans le cadre du 
contrat de prestations entre les TPG et l’Etat de Genève.  
 
Concernant les lignes 32 et 25, qui desservaient le quartier de la Jonction et reliaient l’hôpital 
(actuelle ligne 91), la Ville a participé aux frais d’exploitation durant une période de 2 ans (2017 
et 2018) lors de l’ajustement du parcours de la ligne 32 et dans l’attente de son intégration en 
2019 dans le nouveau contrat de prestations liant le Canton aux TPG. La Ville a alors assumé une 
dépense de CHF 235'000.- par an, correspondant à la moitié du coût annuel d’exploitation de 
ladite ligne.  
 
Concernant la demande de chiffrage d’une navette bus entre Genève-Plage et les Pâquis (Jardin 
Botanique pour permettre le retournement du bus), voici les éléments de réponse obtenus 
auprès de l’Office cantonal des transports. Les coûts globaux précisés ci-dessous sont basés sur 
un coût kilométrique moyen d’une ligne sous-traitée (9.50 CHF/km) avec des cadences de 12’ 
aux heures de pointe, 15’ aux heures creuses et 20’ la nuit : 
 

- Sur le modèle de la ligne 29 (ligne des plages prévue dans le contrat de prestations de TPG 
depuis le mois de mai 2025 – fonctionnement du vendredi soir au dimanche soir de mai à 
septembre), une navette Eaux-Vives-Pâquis représenterait 25'000 km par an et un coût 
total (hors recettes) de CHF 237'500.-. Pour information, la ligne 29 compte 84'180 km par 
an du fait de son itinéraire entre Creux-de-Genthod et Bois-Caran. 

- Pour une navette qui fonctionnerait tous les jours de la semaine de mai à septembre, cela 
représenterait 83’000 km par an et un coût total (hors recettes) de CHF 788'500.-.  

- Pour une navette qui fonctionnerait tous les jours de la semaine et toute l’année, cela 
représenterait 195’000 km par an et un coût total (hors recettes) de CHF 1'852'500.-. 
 

Tout en restant à votre disposition pour tout complément d’information, je vous prie d’agréer, 
Monsieur le Président, mes salutations les meilleures.  
 
 
Marjorie de Chastonay 
 

Annexe:	 réponses de Mme Marjorie de Chastonay du 15 juillet 2025 à certaines 
	 des questions posées lors de la séance du 11 février 2025


